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Introduction



Un monde détonant

Le monde économique montre depuis la fin du siècle dernier des traits détonants qui ne se sont jamais démentis et qui se sont même affirmés. La crise provoquée par la pandémie n’a fait que les renforcer.

L’instabilité endémique inflationniste antérieure de nos systèmes a laissé place à une instabilité financière « non inflationniste » bien plus redoutable. Par rapport aux décennies précédentes, les bulles se succèdent de façon totalement « atypique », défiant, par leur durée de plusieurs années, les lois et la rationalité de l’économie classique et de la finance. Leur éclatement inévitable provoque des crises, qui se montrent de plus en plus menaçantes pour la survie du capitalisme.

La solution proposée par les autorités pour y faire face apparaît tout aussi surprenante et explosive. Tant qu’il n’y a pas d’inflation, les banques centrales alimentent le système de manière infinie en nouvelle monnaie. Tant qu’il n’y a pas d’inflation, on peut continuer à pratiquer cette politique monétaire quantitative : tel est le credo actuel des banques centrales. Où est donc passé le monétarisme qui guidait auparavant l’action des banques centrales et selon lequel l’abondance de monnaie était l’ennemi numéro un de nos économies ?

Par le biais d’une politique monétaire quantitative, les banques centrales peuvent dès lors financer des relances budgétaires gigantesques à des taux toujours très bas voire négatifs comme en zone euro. Portée par les banques centrales, l’explosion des dettes publiques n’est alors plus perçue comme un problème puisqu’elle est.

Pour autant, l’achat de titres de dette publique à des niveaux de taux « contraints » inférieurs au coût de l’épargne est-il réellement créateur de richesse ? Est-ce un hasard si la croissance mondiale de long terme s’est affaiblie sensiblement depuis la crise de 2007-2012 parallèlement à l’explosion de la dette publique dans les pays avancés comme dans les pays émergents ? La création de richesse par la sphère réelle n’est-elle pas inévitablement affectée par un niveau très élevé de dette publique ? Le Japon n’en est-il pas un exemple ?

Pire. Les banques centrales semblent ignorer les conséquences de leurs politiques monétaires quantitatives sur le gonflement durable des bulles sur les actifs. Comme si les bulles n’étaient pas un sujet, comme si les bulles ne généraient pas d’instabilité au sein de la communauté, comme si les bulles n’engendraient pas de désordres d’autant plus importants qu’elles sont durables, comme si les bulles allaient être régulées par notre système économique libéral qui ramènerait in fine le prix des actifs à leur « juste » niveau quand la monnaie injectée durant la crise se serait réorientée vers l’investissement et la sphère réelle. Mais, quelle théorie économique justifie cette approche ? Depuis quand les bulles sont-elles un bien pour la collectivité et annonciatrices de stabilité ? Depuis quand alimenter le système de manière infinie en monnaie est « bon » pour la création de richesse « réelle » et la stabilité de notre système économique ? Quelle théorie monétaire le justifie ? Notre réponse est franche : il n’y en a aucune et il n’y en aura aucune.

D’ailleurs, ces politiques monétaires ne font qu’aggraver le délitement de la communauté. Les injections de liquidité quantitatives, qui ne passent pas par le biais des crédits des banques, creusent les inégalités. Elles bénéficient en effet à ceux qui ont un patrimoine, et surtout aux détenteurs de hauts patrimoines. Les salariés de la classe moyenne n’en voient que des effets limités. Tous ceux qui ne possèdent toujours pas leur résidence principale sont même toujours plus pénalisés par les bulles immobilières.

Les politiques monétaires actuelles ne font qu’aggraver ce « paradoxe de la pauvreté dans l’abondance », qui a commencé à prendre une tournure exceptionnelle il y a maintenant deux décennies. À la suite de la révolution des nouvelles technologies de l’information, suite à l’ouverture du commerce mondial sur des énormes pays qui en étaient jusqu’alors exclus comme les pays d’Europe de l’Est et les grands émergents nommés BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), l’économie et le monde ne se sont jamais autant enrichis : indubitablement, la production industrielle mondiale tout comme l’activité mondiale globale ont connu une expansion extraordinaire. Néanmoins, parallèlement, cette richesse extraordinaire s’est accompagnée d’une dégradation flagrante et incessante des conditions de vie et de travail de la classe moyenne, de moins en moins supportable, particulièrement dans les pays développés. Une part grandissante des salariés vivent de plus en plus mal cette période : la comparaison de leur situation à celle de ceux qui voient leur patrimoine grossir ne fait que renforcer leur rancœur grandissante vis-à-vis d’un système de plus en plus injuste qui ne semble qu’enrichir les plus riches.

À côté des laissés-pour-compte de cette relance monétaire « patrimoniale », qui, tout en cherchant à éviter les crises, continue à détruire la cohésion au sein de la communauté, il y a tous ceux, de plus en plus nombreux, qui ne croient plus au « libéralisme tel qu’il est présenté », y compris parmi les plus instruits, appelés à mauvais escient les « élites ».

La « finance-casino », encouragée par la politique monétaire des banques centrales, ôte tout sens au modèle libéral. Quelle est la signification de valorisations aussi élevées, en totale déconnexion avec les fondamentaux ? Quelle est la justification des prix immobiliers actuels, qui écartent la classe moyenne de la primo-accession, même avec des taux aussi bas ? Quelle est la signification d’un Bitcoin à plus de 60 000 dollars ? Quelle est la justification de ratios de valorisation historiquement élevés sur les marchés actions, en particulier aux États-Unis où ils sont bien supérieurs à ceux atteints à la veille du krach de 1929 ? Il n’y en a aucune y compris dans le « grand livre du libéralisme » et encore moins dans le « grand livre de la finance », puisque la finance est fondée sur la rationalité et le retour des prix des actifs à leur « niveau fondamental ».

L’instabilité croissante de notre système économique va même bien plus loin. La monétarisation opérée directement par les injections de liquidités patrimoniales par les banques centrales est en train d’en disloquer tous les organes vitaux. Ne conduit-elle pas paradoxalement à l’atrophie des banques commerciales ? Comment en effet assurer un métier de générateur de crédits, quand les taux sont aussi bas voire négatifs en Europe, qui suit la voie empruntée par le Japon ? Les banques commerciales, indispensables au fonctionnement normal de nos systèmes économiques, ne sont-elles pas en train de disparaître à cause de la politique monétaire actuelle ? Quant aux particuliers, qui ont besoin d’épargner, ne s’appauvrissent-ils pas en étant contraints de placer leur épargne sur des titres dont les niveaux de rémunération sont inférieurs au coût de leur épargne ?

Face à un système devenu si inéquitable et perdant totalement son sens et ses valeurs, face à l’affaiblissement de la croissance, les communautés nationales voire mondiales ne pourront que s’en désolidariser. Les désordres sociaux s’accentueront et le risque de ruptures politiques s’accroîtra inévitablement. Une partie croissante des membres de ces différentes communautés vont se polariser de manière « totalement rationnelle » vers les « extrêmes politiques » qui remettent en cause le système économique « libéral », qui ne fonctionne plus. Le risque de la montée au pouvoir de partis antisystème ne cessera de se renforcer : des surprises électorales dans les grands pays, des « ruptures » politiques et sociales au sein de leurs populations qui ne se reconnaissent plus dans un système devenu ingrat, injuste et inéquitable à leurs yeux, deviennent de plus en plus probables, voire inéluctables à mesure que ce monde s’accentue et dure.




Une fuite en avant des autorités à la hauteur du désarroi des économistes

D’un côté, les salariés de la classe moyenne perçoivent que le système leur en demande toujours plus tout en les rémunérant toujours moins. De l’autre – les autorités –, engagés dans une véritable fuite en avant qui n’empêche pas pour autant le système de dériver et qui n’a de ce fait aucune issue heureuse perceptible, sont en train de renier leurs principes libéraux. En ne cessant de creuser leurs déficits, les États vont à l’encontre de leur doctrine libérale qui demande une maîtrise de l’endettement public. En inondant le marché de nouvelle monnaie, les banques centrales, quant à elles, renient leur philosophie monétariste, qui avait assis l’objectivité de leur politique monétaire pendant des décennies. Les libéraux sont perdus : comment contrer l’opposition croissante des peuples à un système qui ne ressemble plus au libéralisme ? Comment continuer à défendre le libéralisme quand les autorités nous offrent un ersatz de libéralisme ?

Ce tohu-bohu économique, financier, social et politique est à l’image du désarroi actuel des économistes. La théorie (néo)classique, dont tout le corpus théorique actuel est issu, est devenue notoirement insuffisante pour expliquer un monde qui nous échappe dans sa compréhension. Selon elle, la concurrence devrait ramener, en permanence, l’économie à un état de plein-emploi même après chaque crise. Selon elle, « le libéralisme » devrait conduire au meilleur des mondes, où la force de travail sera pleinement utilisée et où chacun de ses éléments sera rétribué à hauteur de sa contribution à la production. Aujourd’hui rien de tel.

La crise des années 1930 avec toutes ses conséquences désastreuses en termes économiques, mais aussi sociaux et politiques, avait déjà auparavant balayé toutes ces certitudes. Les forces naturelles s’exprimant entre les acteurs libres de leurs choix dans un contexte concurrentiel avaient conduit inexorablement à la faillite du système, à la dépression. Même les esprits les plus grands et les plus libéraux avaient perdu confiance dans le système libéral. Le cas d’Irving Fisher est éloquent. Le célèbre économiste, qui croyait à la richesse que le progrès technique de l’époque devait amener, avait investi sa fortune sur le marché actions américain et, pour mille et une raisons sensées, il écartait une baisse durable des marchés actions lorsque le krach d’octobre 1929 est survenu. Il s’est retrouvé ruiné. La « main invisible » du libéralisme avait même à cette époque conduit à un désastre : la guerre.

Keynes avait alors forgé une vision totalement novatrice sur la dynamique économique, à partir de laquelle il avait érigé une « nouvelle théorie » qui s’opposait à la théorie néoclassique, fondement de la pensée libérale. Certains ont résumé à tort sa contribution à son désaveu des mesures de politique économique traditionnelle, devenues inefficaces, qu’il remplaçait par une politique de travaux publics financés par des déficits budgétaires. D’autres ont loué sa charge antilibérale voire antifinancière ou anticapitaliste. Mais l’apport fondamental de sa théorie est d’expliquer l’inexplicable du libéralisme : elle est aujourd’hui la seule thèse qui permette de comprendre comment la main invisible économique, le libéralisme, peut mener aux plus grandes catastrophes sociales et économiques et ce de façon répétée dans les économies développées. La faute en incombe selon Keynes aux marchés financiers et plus particulièrement à l’incertitude et à l’irrationalité qui les gouvernent et qui sont la cause potentielle des dépressions.

La théorie keynésienne a été néanmoins contredite par les faits économiques pendant toute la seconde moitié du XXe siècle. Au point que la contre-attaque, fondée, des néoclassiques et des monétaristes et de Friedman en particulier l’avait carrément balayée du corpus théorique depuis les années 1970. Mais depuis la crise de 2007-2012, une part croissante d’économistes l’ont remise au goût du jour. Pour eux, la dynamique économique est financière. La crise, voire la dépression, est provoquée par la chute du prix des actifs financiers qui déclenche une dégradation inouïe des bilans des agents économiques, susceptible de provoquer une réelle dépression. À l’origine de tout plongeon des prix des actifs, on retrouve les deux déclencheurs de crise de Keynes, à savoir l’incertitude et l’irrationalité, qui créent des mouvements de panique de foule sur les marchés financiers.

Pour empêcher cette dépression, la Banque centrale en tant que prêteuse en dernier ressort doit alors intervenir le plus rapidement possible en inondant le marché de liquidités, dès que la crise survient. De fait, le comportement actuel des banques centrales serait aujourd’hui dicté par le keynésianisme et non plus le monétarisme !

Cette théorie comme celle de Keynes s’avère néanmoins désarmante pour l’homme. Il est en effet quasi-impossible d’empêcher ces crises, tout comme Keynes le pensait. Étant le résultat de l’incertitude et de l’irrationalité, la chute des prix financiers est impossible à prévoir et surtout très difficile à éviter : il faudrait guetter, capter les signaux faibles sur les marchés financiers pour utiliser l’arme monétaire suffisamment tôt afin d’éviter leur effondrement. Mais, jusqu’à aujourd’hui, ces signaux faibles sont difficilement captables et, s’ils le sont, ils seront bien trop tardifs. De surcroît, ces théories sont frustrantes pour le scientifique. Pour exemple, aujourd’hui, afin que leurs modèles collent mieux à la réalité, les économistes s’en tirent en les traduisant par des chocs durables sur certains paramètres clefs économiques, qui seraient justifiés notamment par les imperfections « keynésiennes » de marché, mais dont l’origine demeure totalement inexpliquée au vu de l’historique économique : pourquoi ces chocs ont-ils été durables lors des crises citées précédemment, et non durant les autres crises ? Nous ne le savons pas, rien d’un point de vue global, rien dans le système économique ne l’explique, si ce n’est l’irrationalité et l’incertitude si chères à Keynes, selon ce courant.

Pourquoi l’irrationalité et l’incertitude seraient-elles la cause des crises actuelles (depuis celle de 2007-2012) et non des précédentes ? Pourquoi aujourd’hui y aurait-il des cycles financiers et pas durant la seconde moitié du XXe siècle ? Comment accepter pour un scientifique que l’irrationalité et l’incertitude, fondement de la théorie keynésienne, soient à l’origine de la dynamique économique, et en particulier des plus grandes crises ? Comment ne pas penser, en tant que financier, que la chute des prix n’est que la conséquence logique de sa hausse vertigineuse, autrement dit de la bulle, qui l’aura précédée ? Et dans ce cas, comment ne pas s’interroger sur les causes et les origines rationnelles de ces bulles ? Comment accepter l’absence des moyens à notre disposition pour éviter ces bulles ? Comment accepter l’impossibilité d’une régulation vertueuse du système ? Comment accepter que les autorités soient uniquement dans une politique de réaction, très coûteuse, qui ôte tout sens au système libéral et le détruit au fil du temps toujours davantage ? Comment accepter que leurs actions ne s’inscrivent plus dans une démarche « proactive » qui chercherait à éviter la crise, tout comme auparavant quand les banques centrales cherchaient à limiter la hausse de l’inflation ?

Un scientifique peut-il se satisfaire d’une théorie où la dynamique fondamentale est le fruit d’un mélange d’incertitude et d’irrationalité ? Clairement non. Être scientifique, c’est avoir foi en un déterminisme certain du système que l’on étudie, même si ce déterminisme n’est pas total. Keynes hante toutes les têtes alors même que sa théorie n’est pas défendable ni dans la continuité historique ni même dans son contenu scientifique, le déterminisme scientifique lui faisant cruellement défaut.

Or, une fois Keynes écarté, la théorie (macro)économique est incapable d’expliquer les plus grandes crises du capitalisme du siècle écoulé. La crise mondiale des années 1930 mais aussi la crise du Japon de la décennie 1990 qui lui a fait perdre toute une décennie de croissance, et enfin la dernière crise mondiale de 2007-2012, provoquée par la crise immobilière aux États-Unis, portant à l’origine sur une frange minime des crédits immobiliers : toutes ces crises obsèdent l’esprit des autorités monétaires et étatiques, qui les considèrent comme du domaine du possible. Mais toutes ces crises sont orphelines d’une théorie générale qui en rendrait compte. Les économistes s’en trouvent désemparés. La théorie économique connue jusqu’à aujourd’hui ne donne de fondement à aucune autre politique économique que celle menée depuis près de quinze ans qui est une politique réactive face à la dépression.




La réponse :
la nouvelle économie patrimoniale

C’est face à ces enjeux économiques, scientifiques, sociaux, politiques actuels essentiels que se positionne cet ouvrage. Il y répond en développant « une nouvelle (macro)économie » qualifiée d’« économie patrimoniale ».


Le fonctionnement patrimonial de nos économies

L’économie patrimoniale extirpe le corpus théorique du carcan néoclassique qui pèse sur la science économique depuis la fin du XIXe siècle et qui confine l’économie à la seule sphère réelle productive, limitant tant l’équilibre que la dynamique économiques aux flux d’offre et de demande dans la sphère réelle productive. En dépit de tous ses efforts, Keynes ne s’en est jamais véritablement extrait, malgré la mise en avant du rôle patrimonial fondamental de la monnaie sur les marchés financiers.

Or, les flux d’offre et de demande dans la seule sphère réelle productive ne déterminent pas véritablement la dynamique du système, parce qu’ils sont le résultat de la dynamique patrimoniale au sein de la communauté. Telle est l’une des conclusions de cet ouvrage.

Dans la nouvelle économie patrimoniale, tant l’équilibre que les déséquilibres du système sont gouvernés par le patrimoine de la communauté : l’équilibre est patrimonial, la dynamique est patrimoniale, les crises sont patrimoniales. L’équilibre général ne fait plus référence à l’équilibre général classique qui concerne un équilibre entre l’offre et la demande de biens et services dans la sphère productive. Il est défini comme un équilibre général patrimonial du capital concomitant aux trois sphères canoniques qui composent nos systèmes économiques : la sphère réelle (la sphère productive), la sphère monétaire (la sphère bancaire) et enfin la sphère financière (les marchés financiers). L’économie patrimoniale ne laisse aucune sphère à l’écart de la dynamique économique, contrairement à la synthèse néoclassique.

La nouvelle économie patrimoniale ouvre des horizons tout à fait nouveaux, inédits dans la théorie économique en révélant la face cachée du réel fonctionnement de nos systèmes économiques. Elle montre pourquoi les désordres économiques expriment les désordres du capital dans ses dimensions réelle, financière ou monétaire : il ne s’agit dès lors plus de désordres au sein de la seule sphère réelle, s’y exprimant par un simple déséquilibre entre l’offre et la demande. Les crises révéleront alors leur vrai visage en s’apparentant finalement à la phase de destruction des désordres capitalistiques, indispensable, afin que le développement économique de la communauté puisse repartir sur des bases assainies. Cette physionomie caractéristique de l’accumulation capitalistique dans nos systèmes économiques, ainsi séquencée, formate les cycles économiques, de l’investissement, mais aussi de l’emploi et de la croissance : accumulation des désordres capitalistiques durant la phase de croissance, puis destruction des désordres capitalistiques, correspondant à la phase de récession.




Révélation d’un nouveau régime non-classique

La nouvelle économie patrimoniale dévoile également un nouveau régime économique, dans lequel ont basculé nos systèmes économiques : ce nouveau régime est inconnu de la théorie actuelle et il est qualifié à ce titre de non-classique.

Ce nouveau régime est un régime de plein-emploi, fondamentalement déflationniste, et très instable, car fait de « bulles ». Il arbore une dynamique économique financière, car soumise entièrement à l’évolution des prix des actifs, comme perçu aujourd’hui par les tenants du cycle financier. Mais, contrairement à la théorie d’inspiration keynésienne défendue par ces derniers, la dynamique du cycle financier dans le régime non-classique procède de mécanismes « tout à fait rationnels », déconnectés de toute incertitude. Tout en confirmant de nombreux pans de la vision de Keynes portant sur la crise des années 1930, le nouveau régime non-classique, développe une théorie radicalement différente. Il écarte en effet toute irrationalité et incertitude pour justifier des cycles financiers significatifs des phases de croissance et de récession voire de dépression.

L’« économie patrimoniale » intègre de ce fait les canons indéfectibles méthodologiques et théoriques de l’économie néoclassique fondés sur l’individualisme méthodologique et la rationalité individuelle. Elle aboutit certes à une approche totalement nouvelle de l’équilibre et de la dynamique économiques, relativement à la théorie néoclassique, mais tout en restant fondée entièrement sur le déterminisme et la rationalité de l’homme, si chère aux nouveaux classiques, et non sur l’incertitude ni l’irrationalité, si keynésiennes. À ce titre, elle est « antikeynésienne » et « proclassique » et s’affirme comme l’héritière de Walras et des nouveaux classiques et non de Keynes. Elle décrit comment la rationalité de l’homme peut conduire à l’effondrement du système et au désastre.

L’économie n’est pas une histoire de confiance, d’irrationalité et de convention. Fondue dans le moule de la rationalité humaine, elle est le résultat déterministe d’attracteurs, de processus élémentaires monétaires dynamiques et d’entropie, tous déterminés par le système. L’esprit animal de l’homme peut s’exprimer mais il ne peut pas se maintenir parce que le système impose « sa loi » à l’homme qui est incité à déchiffrer sa dynamique pour en tirer profit. Et c’est bien l’une des forces du libéralisme.




Les retombées remarquables de la nouvelle économie patrimoniale


POUR LA SCIENCE ÉCONOMIQUE : UN CORPUS THÉORIQUE FÉDÉRATEUR DE TOUTES LES GRANDES THÉORIES

Pour les sciences économiques, la nouvelle économie du patrimoine mènera à la nouvelle « Théorie générale de l’intérêt et de l’emploi » qui sera développée dans un prochain ouvrage. Elle sera générale parce qu’elle fournit un corpus théorique général qui appréhende toutes les grandes théories macroéconomiques connues aujourd’hui, néoclassique, keynésienne, monétariste, mais aussi walrassienne, marxienne, tout en intégrant le nouveau régime non-classique.

Elle explique toutes les pathologies agrégées qui assaillent les économies modernes mais aussi tous les types de grandes crises économiques, que le capitalisme a connues : récessions, stagnation, stagflation, inflation, bulles, dépressions. Elle fait des hyperinflations comme des économies de bulle, des états durables possibles dans lesquels nos économies peuvent se trouver plongées, avant d’en payer le prix lors de crises qui peuvent se transformer en grandes dépressions.

La « Théorie générale » qui sera issue de la nouvelle économie patrimoniale ne s’opposera ainsi nullement à la théorie néoclassique. Contrairement à Keynes qui a construit sa théorie dans une géométrie non euclidienne en rejetant le postulat d’Euclide (la théorie néoclassique), nous ne dénigrerons en effet rien des apports de la théorie néoclassique, ni d’ailleurs la théorie néoclassique en elle-même, à la seule réserve qu’elle correspond à une représentation scientifiquement admissible du seul régime classique.

Nous partageons avec la théorie classique et notamment avec Walras, le théoricien incontesté et incontestable du libéralisme et du néoclacissisme économique, le déterminisme qui portera tout autant sur l’équilibre que sur les désordres et la dynamique. Dans les régimes classiques comme non-classiques, l’équilibre économique, même instable, y est déterminé de manière unique. La dynamique de désordres qui donne au système toute son instabilité est aussi définie de façon précise, tout comme la nature et l’ampleur des désordres ainsi que leur processus de correction. L’économie patrimoniale ancre définitivement l’économie dans la science à part entière : en exhibant fondamentalement une part déterministe forte, la nouvelle économie patrimoniale montre que l’économie ne déroge pas à la règle, selon laquelle toute vérité scientifique intègre fondamentalement une part déterministe forte.




POUR LA COMMUNAUTÉ : UNE RÉGULATION ADÉQUATE POUR LE MIEUX-ÊTRE DE TOUS

Les conséquences pratiques de la nouvelle économie du patrimoine sont également remarquables. Limiter les crises demande de fait aux autorités de limiter l’accumulation des désordres capitalistiques durant la phase ascendante du cycle. Parce que l’économie patrimoniale identifie l’origine des désordres capitalistiques et mesure leur ampleur, elle est capable de proposer des programmes de contrôle des désordres capitalistiques, afin de limiter l’ampleur de la crise qui suivra et de rendre le monde meilleur. Ces programmes de contrôle constituent le fondement de la régulation : par ce biais, l’homme contrôlera la trajectoire du système afin d’en limiter son instabilité. Une réduction sensible de l’instabilité du libéralisme améliorera le bien-être des membres de la communauté.

La nouvelle économie patrimoniale spécifie en particulier la politique de régulation tout à fait nouvelle à appliquer à nos économies modernes, plongées actuellement dans le régime non-classique. Cette régulation permettra d’éliminer ces crises financières qui ne cessent de se répéter depuis la fin du XXe siècle, de plus en plus graves et de plus en plus menaçantes pour la survie de notre système économique. En corrigeant le « paradoxe de la pauvreté dans l’abondance », elle ramènera également la cohésion au sein de la communauté, même plongée dans le libéralisme. Enfin, elle rassurera les esprits « éclairés » et les gouvernements, aujourd’hui dans un désarroi croissant face à un monde qui leur échappe et à une économie de plus en plus clivante.

Contrairement à la théorie keynésienne, l’économie patrimoniale montre que l’homme peut agir en amont de la crise afin d’en limiter son ampleur. Keynes, c’est l’économie de la dépression, parce que c’est l’économie de la réaction, lorsque le système, échappant à l’homme, tombe dans une crise profonde. L’économie patrimoniale, c’est, en revanche, l’économie de la croissance ou de la (pro)action, parce qu’elle replace l’action de l’homme éclairé au centre du système, lui permettant de contrôler son instabilité, afin de réduire l’intensité des crises.








Monnaie et capital :
la nouvelle économie patrimoniale

Avant de réaliser le corpus théorique général, il nous faut appréhender le fonctionnement patrimonial de notre système économique, qui paraît contre-nature par rapport à la vision économique du corpus théorique actuel. Nous ne l’imposerons pas de but en blanc. Il va au contraire naturellement s’imposer dans le cadre d’une description historique et narrative de l’évolution de nos systèmes économiques que nous mènerons tout au long de l’ouvrage. Nous y poserons les jalons de la nouvelle économie du patrimoine, à partir des réalités de nos économies modernes, comparativement notamment à nos systèmes économiques passés.

Pour cela, nous partirons du système naturel (livre I), où chaque communauté, sous l’autorité d’une équipe centralisatrice, éclairée et ingénieuse, se développe indépendamment de toute monnaie nationale : elle fabrique ce qui lui est le plus utile à partir de ses seules capacités de main-d’œuvre. Il n’y a ni entreprise, ni banque, ni marché financier au sein de la communauté. Dans ce système, la communauté est transcendante à l’individu : incarnée par l’équipe centralisatrice, elle cherche à atteindre le « bien-être matériel collectif » maximal au vu des ressources naturelles dont elle dispose. La notion d’individu n’existe pas si ce n’est par la capacité de chacun à apporter à la communauté ce qu’il sait faire de mieux par son travail. La répartition de la production est effectuée par l’équipe centralisatrice : elle peut être égalitaire au sein de chaque classe d’âge, mais peut tout autant obéir à une autre clef de répartition décidée par l’équipe en plein accord avec la communauté. Parallèlement, nous nous familiariserons avec les actes économiques élémentaires fondamentaux, leurs significations, leurs natures, leurs objectifs. Le système naturel nous permettra de comprendre le sens de l’économie, les tenants du développement économique et les ressorts de l’amélioration du bien-être matériel des individus.

Dans une seconde partie, nous comprendrons alors pourquoi les communautés, recherchant leur seul bien-être collectif, seront encouragées au libre-échange de marchandises entre elles et pour quelles raisons un marché financier international s’imposera naturellement par le biais du statut unique, universel et éternel de l’or. En d’autres termes, même dans ce modèle économique « naturel » interne, même sans entreprises, même sans système financier interne, même sans monnaie interne, un marché mondial des marchandises ainsi qu’un marché financier mondialisé se développeront. Nous saisirons les apports pour chaque communauté de ces marchés mondialisés ainsi que l’utilité première et originelle de l’or.

Le livre II décrit le système entrepreneurial et le libéralisme qui constituent nos systèmes économiques actuels, fondés sur la liberté individuelle de choix, de production, de travail et d’entreprise. Il appréhende la supériorité du libéralisme entrepreneurial sur le système naturel, dans la création de richesse et dans le développement du bien-être matériel de la communauté. Il explicite le statut social fondamental de l’entreprise, l’apport de l’entreprise et de la concurrence. L’intérêt individuel semble alors être supérieur à celui de la communauté, contrairement au système naturel. Pour autant, le système libéral est supérieur à l’individu : par la liberté, la rationalité et l’intelligence de l’individu, le système conduit à une création de richesse optimale pour la communauté et à sa distribution équitable entre tous ses membres. Optimalité et équité : telles sont les vertus essentielles du libéralisme.

Nous poursuivrons en mettant en évidence le fonctionnement patrimonial fondamental de la distribution de richesse au sein du système entrepreneurial, ce qui en fait toute la différence avec le système naturel. La comparaison de fonctionnement entre les deux systèmes va nous suivre tout au long du livre II : elle est significative de toute la différence entre la représentation par la nouvelle économie du patrimoine et celle par l’économie classique qui décrit en fait un système naturel où la clef de répartition serait équitable.

Nous comprendrons pourquoi l’entreprise doit être nécessairement plongée dans un environnement monétaire : l’entreprise étant indéfectiblement liée à la monnaie, le fonctionnement du système entrepreneurial est monétaire, contrairement au système naturel qui fonctionne sans monnaie. Nous expliciterons alors pourquoi c’est bien la monnaie qui est à l’origine de l’instabilité de nos systèmes économiques. Nous exhiberons les trois formes d’instabilité canoniques du système entrepreneurial, chacune résultant de l’un des rôles fondamentaux dominants de la monnaie : l’une classique, associée aux régimes inflationnistes dans nos économies modernes, l’autre non-classique, associée aux régimes déflationnistes de bulles de nos économies, et enfin la dernière, keynésienne, spécifique à la théorie que Keynes a défendue. Même si nous ne l’approuvons pas, nous avons en effet conservé dans l’ensemble du corpus théorique la théorie keynésienne. Et ce pour deux raisons : d’une part, cela nous permettra de cerner les différences du régime non-classique avec le régime keynésien, d’autre part ce livre ne serait probablement pas sans Keynes.

Nous expliciterons alors comment les nouvelles technologies de l’information et de la communication ont pu faire basculer nos économies du régime classique dans le nouveau régime non-classique, justement en raison du fonctionnement patrimonial du système entrepreneurial. Nous verrons pourquoi tous les phénomènes « atypiques », tant économiques, financiers que sociaux, face auxquels nous sommes en présence aujourd’hui et que nous avons décrits, sont l’expression du nouveau régime non-classique.

Nous comprendrons alors pourquoi, si puissantes qu’elles soient pour réguler un régime classique (monétarisme), les banques centrales sont désarmées pour faire face à l’instabilité du monde non-classique. Nous expliquerons en quoi continuer comme aujourd’hui à alimenter le système en nouvelle monnaie est une erreur fondamentale. Nous saisirons pourquoi cette politique, au lieu d’assurer la stabilité du système, aggrave au contraire son instabilité, contribuant même à dénaturer le libéralisme, aujourd’hui tout autant décrié pour de mauvaises raisons, que défendu par de mauvais arguments. Enfin, nous comprendrons comment et pourquoi le nouveau régime non-classique renverse totalement le paradigme « trop » libéral, fondé sur la philosophie du monétarisme qui a marqué la politique de régulation depuis le début des années 1980 : l’« État » est écarté de toute politique de régulation du cycle qui échoit à la seule Banque centrale depuis des décennies, excepté en cas de dépression potentielle.

Le régime non-classique redonne une place fondamentale à l’État dans la politique de régulation : seul, l’État pourra en effet conduire une nouvelle régulation qui évitera ce qui s’annonce comme l’une des plus grandes crises de l’histoire économique. Telle sera l’une des conclusions finales de cet ouvrage, qui sera détaillée et justifiée dans « La Nouvelle Théorie générale », objet du prochain ouvrage.










LIVRE I

LE SYSTÈME NATUREL



Nous allons ici développer le système naturel (partie 1) : sans monnaie nationale, sans entreprise, sans banque, chaque communauté se développe en fabriquant ce qui lui est le plus utile à partir de ses seules capacités de main-d’œuvre, sous l’autorité d’une équipe centralisatrice, éclairée et ingénieuse. Dans notre construction narrative et intuitive de notre système économique, nous allons partir du modèle économique le plus rudimentaire, que nous qualifions de « Robinson », où chaque communauté, à la recherche de son bien-être matériel maximal, serait isolée, livrée à elle-même, sans aucun échange avec les autres communautés. Nous pourrons alors nous familiariser avec les actes économiques élémentaires fondamentaux, saisir leurs natures, leurs objectifs, leurs significations, pour enfin comprendre le sens de « l’économie » et intégrer les ressorts fondamentaux du développement économique d’une communauté, que sont l’investissement, l’accumulation de capital et le progrès technique.

Dans un second temps, nous ouvrirons les communautés sur le reste du monde. Nous découvrirons comment s’imposent naturellement un marché mondialisé d’échanges de marchandises, ainsi qu’un marché financier globalisé même en l’absence d’entreprise et de banque : les échanges entre communautés, libres, s’y réalisent parce qu’ils apportent un supplément de bien-être mutuel. Nous comprendrons dès lors la fonction fondamentale des marchés financiers, de l’or et de la mondialisation. Nous aboutirons déjà à la fin du livre I à maints constats qui pourront désarçonner le lecteur, parce qu’ils iront à l’encontre de clichés répandus à propos des marchés financiers, de l’or et du libre-échange.







PARTIE 1

La sphère réelle



CHAPITRE 1

Bien-être et développement économique



Le modèle économique « Robinson Crusoé » :
mieux-être = enrichissement,
accroissement de la satisfaction des besoins de la communauté

Avant d’aborder le monde dans lequel nous vivons, nous allons ici décrire et analyser le système économique originel, rudimentaire mais si instructif, tel qu’il existait très probablement au début de l’humanité, et que nous extrapolerons pour en saisir tous les ressorts. Le monde est ici constitué de communautés « Robinson », qui vivent chacune dans leur région, sans aucun contact entre elles, comme si elles vivaient chacune sur leur île sans moyen d’en sortir. Chaque communauté assurera collectivement le bien-être de ses membres : elle opérera un partage égal des biens de consommation produits entre tous ceux qui auront respecté leurs obligations « communautaires » de travail. Car chaque membre en âge de travailler devra contribuer à la production des biens de consommation, sur lesquels la communauté se mettra d’accord pour satisfaire le mieux possible les besoins des individus, en termes de nourriture, vêtements, logements, équipements. Le temps de travail quotidien de chacun pourra être modulé en fonction du degré de pénibilité de sa tâche. Chaque famille se verra attribuer son quota de production à la seule condition que ses membres aient rempli leur quota de travail. Il n’est ici besoin d’aucune monnaie. Le seul objectif de chaque communauté est le bien-être de l’ensemble de ses membres. L’objectif est de vivre bien, et de vivre toujours mieux, en satisfaisant toujours plus et toujours mieux les besoins de consommation de ses membres.


Le mieux-être = gains de productivité

Dans ce système, que nous qualifions de « système naturel », seul le fruit du travail de chaque communauté pourra satisfaire les besoins matériels de ses membres : la consommation y est limitée par la capacité productive. En fixant l’âge de la population en capacité de travailler, la durée quotidienne de travail de chacun et leurs jours de repos, on déterminera la force de travail de la communauté que l’on mesurera par la quantité d’heures de travail disponibles. Le bien-être de la communauté sera alors une conséquence directe de la puissance productive du travail : les besoins seront d’autant mieux satisfaits que la fabrication de chaque bien sera rapide. Nous sommes en face de la réalité suivante :

Capacité productive de la communauté =

puissance de la force de travail

= force de travail * vitesse à laquelle la force de travail produit

Seulement au lieu d’être exprimée en kilomètres par heure, la vitesse à laquelle les travailleurs produisent sera mesurée en quantité de biens produits par heure. Cette vitesse de production par le travail, cette quantité produite en un temps défini, représente « l’efficacité productive » du travail et est traduite en termes économiques par la productivité du travail. Si la vitesse de production est mesurée sur l’intervalle de temps que représente l’heure, on parlera de productivité horaire du travail qui représente l’équivalent d’une vitesse horaire instantanée de production. La capacité productive de la communauté sur un mois, sur un an sera alors donnée par le nombre d’heures de travail sur la période (un mois, un an) multipliée par sa productivité :

Capacité productive de la communauté =

nombre d’heures de travail * productivité horaire

où la productivité horaire est une mesure de l’efficacité productive de l’homme. Le bien-être de la communauté sera alors entièrement fonction de l’efficacité de l’homme dans chaque tâche qui participe au processus de production : plus elle sera réalisée rapidement, plus grande sera la consommation de la communauté. Ainsi, pour chaque communauté, dont les ressources en main-d’œuvre sont fixées car définies par sa composition, la consommation est nécessairement une conséquence de la seule efficacité productive : plus elle sera élevée, plus la consommation sera forte. L’amélioration de l’efficacité productive est traduite par ce que nous appelons les gains de productivité du travail, qui constituent le terme économique consacré.




Une autre forme de mieux-être et d’enrichissement : le temps de loisir

Au terme de tous ses efforts pour améliorer son efficacité productive, il se peut qu’une communauté soit sur le point de satisfaire ou même soit capable de satisfaire tous les besoins matériels de ses membres. La progression de son efficacité continuera alors à l’enrichir sous une forme non plus matérielle mais spirituelle. Elle utilisera en effet ses gains de productivité du travail non pas à l’augmentation de la production dont elle n’a plus besoin, mais à la réduction du temps passé au travail de ses membres « actifs » (les travailleurs) afin qu’ils puissent profiter davantage de loisirs, en se baladant, en faisant du sport, en passant plus de temps avec les autres membres de sa famille ou de sa communauté, ou en lisant, en approfondissant son savoir, en jardinant, en bricolant, en s’adonnant d’une manière générale à toute forme d’art pour son propre plaisir : une fois ses besoins de consommation satisfaits, le bien-être et le mieux-vivre de la communauté continueront à découler de l’amélioration de l’efficacité productive et prendront la forme d’un accroissement du temps consacré aux loisirs, contrepartie de la réduction du temps de travail. Cette forme d’enrichissement ne sera cependant réservée qu’aux communautés riches, suffisamment confortables matériellement, ayant déjà atteint un niveau de développement suffisamment élevé, capables ou étant sur le point de satisfaire tous leurs besoins de consommation. Le temps consacré aux loisirs sera ainsi d’autant plus grand que la communauté sera riche parce qu’elle considérera que ses besoins de consommation sont satisfaits.






Les sources du développement économique : illustration à partir de la pêche nécessaire à l’alimentation de nos Robinsons

Toutes les communautés partagent le même objectif dont découle un même principe de fonctionnement général : afin de vivre toujours mieux, dans l’abondance matérielle d’abord, spirituelle ensuite, toutes les communautés doivent perpétuellement chercher à améliorer leur capacité productive, par leur ingéniosité et leur habileté. L’amélioration de l’efficacité productive, que nous avons nommée « gains de productivité du travail », est la seule source d’enrichissement de l’homme. Quels en sont les ressorts ?

La progression de la capacité productive d’une communauté peut d’abord être individuelle : par l’apprentissage et l’expérience, l’homme sait optimiser les gestes ou la succession de gestes qu’il répète, afin d’en faire le maximum en un minimum de temps. Elle peut aussi résulter d’un perfectionnement de l’organisation du travail en équipes, qui réduira le nombre de personnes monopolisées par la fabrication d’un même bien. Ces deux types de gains d’efficience sont obtenus sans modifier les outils qui ont aidé à produire. Une fois ces deux possibilités épuisées, le seul moyen de poursuivre le développement économique sera l’adoption d’une nouvelle technique de production plus performante mais qui nécessitera auparavant la fabrication « coûteuse » de nouveaux outils.


Illustration du cycle des nouvelles techniques

Nous allons illustrer l’évolution de la capacité productive et ses différentes sources en décrivant les stades successifs du développement de l’activité de pêche, ou de la « production » de poissons, pour une communauté Robinson, vivant sur une île déserte et se nourrissant à tous ses repas de poissons qui constituent ainsi son aliment de base.


PREMIÈRE ÉTAPE : GAINS DE PRODUCTIVITÉ PAR L’APPRENTISSAGE

Le moyen de pêche le plus direct est d’attraper des poissons à mains nues ; par la suite, on pourra les pêcher en les transperçant avec une espèce de lance-harpons qu’on aura fabriqué auparavant. Cette méthode de pêche « directe » est cependant peu efficace et n’est réservée qu’aux faibles profondeurs. Pour réduire leur temps de pêche et rendre ainsi leur repas moins frugal, les membres devront adopter une autre technique moins rudimentaire, plus efficace, comme la pêche à la ligne, qui exigera cependant auparavant la fabrication d’un nouvel « équipement » : les lignes. Ce nouvel outil est indissociable de la nouvelle technique : une nouvelle technique de production c’est nécessairement un nouvel outil de production.

Une utilisation efficace de chaque nouvel outil va demander à l’homme une période transitoire d’adaptation : chaque membre « pêcheur » apprendra à réduire au maximum les cas où les poissons mordent à l’hameçon mais réussissent finalement à s’échapper. Comme pour toute nouvelle technique adoptée, la pêche à la ligne exigera une période d’apprentissage. Une fois cette étape d’apprentissage réalisée, il n’y aura que de très bons voire d’excellents pêcheurs à la ligne, d’une efficacité bien plus redoutable que les pêcheurs à mains nues, ou à harpons, réduisant de manière considérable le temps de pêche d’une même quantité de poissons, et augmentant ainsi potentiellement la consommation de poissons de la communauté.




DEUXIÈME ÉTAPE : GAINS DE PRODUCTIVITÉ PAR UNE OPTIMISATION DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL

Si chaque pêcheur attend patiemment derrière sa ligne qu’un poisson morde, sans rien faire d’autre, le temps d’attente est du temps perdu, alors qu’il pourrait être utilisé à bien d’autres tâches. L’équipe de pêcheurs va alors adopter une nouvelle organisation du travail au prix d’un changement minime : en fixant les lignes (au sol ou à tout support), une seule et même personne pourra être en charge d’un certain nombre de lignes, en passant régulièrement de ligne en ligne, réduisant d’autant le nombre de pêcheurs. Elle pourra bien sûr se faire aider par d’autres membres de la communauté qu’elle appellera en renfort, au cas où plusieurs poissons mordent à plusieurs lignes simultanément.

La communauté pourra par exemple décider qu’une seule et même personne soit en charge de 5 lignes (au lieu de 5 personnes dans le système précédent), divisant ainsi par 5 le nombre de personnes accaparées par la pêche. Les 4 autres membres qui étaient auparavant derrière leur ligne pourront alors utiliser leur temps de travail à la production d’autres biens de consommation. Il s’agit bien de gains de productivité à équipements constants atteints grâce à une optimisation du travail en équipe : à partir des mêmes équipements, les 5 lignes, l’équipe de pêcheurs réalise le même volume de pêche avec 5 fois moins de personnes. Par ailleurs, en conservant les pêcheurs les plus habiles et les plus talentueux, on rendra la pêche encore moins chronophage et le temps qui y sera consacré pourra même être divisé par plus de 5 par rapport à l’organisation initiale. Le changement de technique aura non seulement permis d’économiser le temps de travail des anciens membres qui pourront s’adonner à d’autres tâches utiles, mais, en écartant les moins efficaces et en ne conservant que les meilleurs pêcheurs, il aura également débouché sur un accroissement supplémentaire de l’efficacité productive par la spécialisation.




TROISIÈME ÉTAPE : MÊME TECHNIQUE DE BASE,
« AMÉLIORÉE » PAR L’AJOUT D’UN PROCÉDÉ MARGINAL INGÉNIEUX

L’ingéniosité de nos Robinsons ne va cependant pas s’arrêter là. Ils vont continuer à rechercher les moyens d’optimiser le temps de travail de notre seul Robinson pêcheur en charge des 5 lignes. Car il est clair que dans le système précédent, notre pêcheur sera inoccupé pendant tout le temps où aucun poisson ne mordra à une quelconque des lignes dont il a la charge. Durant toute cette phase d’attente, il perd un temps précieux qu’il pourrait employer à d’autres tâches.

La communauté pourra alors mettre en place un système d’alerte mécanique qui s’actionnera dès qu’un poisson mordra à l’hameçon et tendra le fil de l’une des 5 lignes. Le pêcheur n’aura plus besoin d’être une vigie, surveillant les lignes, passant de l’une à l’autre, sans rien faire durant toute une partie de son temps : certain qu’il ne ratera aucune prise potentielle, il pourra ainsi être libre de se consacrer à un autre travail pendant tout son temps d’inactivité, ou de prendre en charge davantage de lignes. De plus, en ne s’épuisant plus à passer régulièrement de ligne en ligne, il pourra concentrer son énergie à la prise. La mise en place d’un petit équipement supplémentaire, ce système d’alerte, qui est une amélioration apportée à la technique simple de pêche à la ligne, aura réduit le temps de pêche et accru sensiblement la productivité du ou des pêcheurs.






Les changements de technique justifiés par l’accroissement de l’échelle de production

La technique de la pêche à la ligne est adaptée à de petites communautés, mais elle ne le sera plus pour les grandes. Pour des volumes de pêche importants, elle deviendra en effet bien trop chronophage. On va alors adopter une technique radicalement différente réservée à la pêche de masse : la pêche au filet. Par la masse de poissons attrapés en une seule prise et par le nombre de membres exigés pour la mettre en place, cette technique ne s’adressera cependant qu’à des communautés d’une certaine taille, ayant des gros besoins journaliers de poissons.

Comparativement à la pêche à la ligne qui peut être réalisée par une seule personne, le maniement du filet demandera l’implication collective et simultanée de plusieurs pêcheurs : la population de la communauté doit être suffisamment grande pour pouvoir fournir cette force de travail indispensable. Par ailleurs, la durée de travail totale de la communauté que cette technique accaparera sera le temps que prendra une prise par filet, multiplié par le nombre de pêcheurs impliqués. Le volume de pêche dont la communauté a besoin devra être alors suffisamment élevé pour rentabiliser la monopolisation d’autant de pêcheurs durant tout le temps de pêche. Nous allons illustrer ce constat par un exemple chiffré.

Supposons que le besoin normal quotidien d’un adulte en poissons soit de 3 poissons. Pour 10 personnes à nourrir, le besoin de poissons est de 30 par jour et pour 30 il sera de 90. Pour la technique de la pêche à la ligne « optimisée avec alarme » (un pêcheur étant en charge de 5 lignes), le temps de pêche moyen d’un poisson est d’une demi-heure. Considérons que le plus petit des filets nécessite l’intervention collective de 8 pêcheurs et qu’il permet de pêcher 90 poissons en 4 heures, mais 30 poissons en 2 heures. Clairement la communauté de 10 membres n’adoptera pas la technique du filet : d’une part, elle ne le pourra pas compte tenu du manque de main-d’œuvre, sa population étant trop petite pour fournir 8 hommes forts ; d’autre part, même si elle le pouvait une telle technique ne serait absolument pas intéressante pour elle puisqu’elle lui coûterait 16 heures de travail (8 pêcheurs * 2 heures de temps de pêche) pour réaliser sa pêche contre 15 heures par la technique de la ligne (30 poissons * 1/2 heure).

En revanche, pour une communauté de 30 personnes dont les besoins journaliers de poissons sont de 90, le changement est pertinent : elle mettra 4 * 8 = 32 heures avec le filet au lieu de 90 * 1/2 heure = 45 heures avec la ligne.

Il en découle le constat général suivant : quelle que soit l’activité, le « changement d’échelle », désignant en langage courant le changement de taille de production (petite, moyenne, grande ou très grande), est l’instigateur de l’adoption de techniques plus efficaces. L’efficacité de toute activité de production croît avec sa taille. Ce phénomène que nous qualifions en économie de « rendement d’échelle croissant » explique l’amélioration de l’efficacité de toute entreprise industrielle lorsqu’elle dépasse des effets de seuil, de production et de salariés, qui la font basculer dans la mise en place avantageuse de nouvelles techniques radicalement différentes, uniquement réservées à des tailles d’entreprises suffisamment importantes.

En synthèse, les progrès dans la capacité productive de la main-d’œuvre améliorent le bien-être des membres de la collectivité et ils sont à ce titre la source originelle du mieux-être de la communauté. Les améliorations de l’efficacité productive de l’activité de pêche par exemple que nous venons de décrire proviennent toutes de l’adoption de techniques toujours moins rudimentaires, chacune associée à des équipements toujours plus sophistiqués : elles ne font que traduire l’ingéniosité déployée par notre communauté Robinson pour réduire le temps de pêche et pouvoir ainsi se consacrer à la fabrication et à la production d’autres biens de consommation. La communauté va reproduire ce même schéma pour toutes les marchandises dont ses membres ont besoin. C’est ainsi qu’elle va repousser ses limites de consommation, imposées par les ressources en main-d’œuvre nécessairement finies, afin de satisfaire toujours plus ses membres.










CHAPITRE 2

Investissement et accumulation de capital


L’acte d’investissement :
un sacrifice initial pour un bien-être supérieur dans le futur


L’investissement : coût et valeur-temps

Chaque technique est liée à un outil de production spécifique. Avant de pouvoir décupler sa capacité productive par l’adoption de nouvelles techniques, notre communauté Robinson devra dans un premier temps « investir » une partie de son temps de travail dans la fabrication de nouveaux équipements, lignes, systèmes d’alerte puis filets, plutôt que de le consacrer à la pêche avec la technique déjà en place : l’investissement exigera nécessairement dans un premier temps une réduction de consommation en contrepartie de la main-d’œuvre mobilisée par la fabrication du nouvel équipement, indispensable à l’utilisation de la nouvelle technique.

Cette phase d’investissement dans la fabrication du nouvel outil est coûteuse pour la communauté, qui devra sacrifier une partie de sa consommation immédiate. Le gain de consommation futur, généré par la nouvelle technique, devra au moins compenser le déficit de consommation enregistré durant la phase d’investissement. Il devra même aller au-delà. Car la consommation immédiate de toute marchandise a (bien) plus de valeur pour l’homme que sa consommation différée : les hommes préfèrent toujours consommer plus tôt que plus tard, et détestent en général réduire leur consommation, surtout si leurs besoins immédiats de consommation sont insuffisamment satisfaits. Toute communauté manifestera naturellement une préférence pour jouir immédiatement et non plus tard des fruits de sa production : cette préférence pour le présent sera estimée par la valeur d’une unité consommée immédiatement relativement à la même unité consommée dans le futur. Pour donner une valeur instantanée de la préférence pour le présent, comme pour le calcul d’une vitesse instantanée, on fixera arbitrairement la durée du report de l’unité de consommation à un an : la préférence pour le présent sera caractérisée par le prix d’une unité de consommation présente en termes d’unités de consommation exigées d’ici un an.

Si par exemple, dans une communauté Robinson, pour une unité de consommation sacrifiée immédiatement, nos Robinsons exigent 1,5 unité de consommation dans un an, cela signifie que l’unité consommée immédiatement représente l’équivalent de 1,5 unité consommée dans un an : la valeur relative de la consommation présente en termes de consommation future est de 1,5. Ou en d’autres termes, une unité de consommation immédiate est « plus chère » de 50 % que la même unité consommée dans un an, parce qu’elle a beaucoup plus de valeur pour la communauté. Nous en tirons implicitement ce que nous nommons le taux de préférence pour le présent, ici de 50 %, qui représente le taux d’unités de consommation supplémentaires exigées d’ici un an pour compenser le sacrifice d’une unité de consommation immédiate : le présent est 50 % plus cher que le futur. La consommation possède ainsi une valeur-temps pour l’homme, mesurée par son taux de préférence pour le présent : ce paramètre va être déterminant dans le choix des nouvelles technologies que l’on mettra en place et dans le développement économique de toute communauté.




L’investissement : sa rentabilité

La valeur-temps de la consommation séquence naturellement l’adoption d’une nouvelle technique en deux étapes. La première, durant laquelle le nouvel équipement est fabriqué, est coûteuse. La seconde, où la communauté récoltera les fruits de son investissement, par le développement de sa production, donc de sa consommation, est bénéfique. Pour que l’investissement soit rentable, il faudra que les bénéfices soient supérieurs au coût qui aura entre-temps augmenté d’un facteur-temps, proportionnellement au taux de préférence pour le présent : en d’autres termes, il faudra que le supplément de production qu’il générera soit supérieur ou au moins égal aux unités de consommation supplémentaires que la communauté exige compte tenu du temps qui s’est écoulé depuis le sacrifice de consommation. Seules les nouvelles techniques qui respecteront cette condition seront mises en place. Toutes les autres, même si elles augmentent la capacité productive, seront écartées parce que non rentables pour le bien-être de la communauté.

Donnons une substance plus concrète à cette règle économique fondamentale en analysant les conditions de passage de la technique de la pêche à la ligne à celle au filet. La fabrication du filet diminuera le temps consacré directement à la pêche et provoquera une réduction de la consommation de poissons. Un tel acte représentera un sacrifice de poissons immédiats qui se mesurera en termes de poissons supplémentaires que les membres exigeront plus tard lorsque le filet sera utilisé pour la pêche. Nos Robinsons accepteront de changer de technique et d’en adopter une nouvelle plus productive si l’accroissement de la consommation de poissons qu’elle génère fait plus que compenser le sacrifice de consommation de poissons subi durant le temps de fabrication du filet.
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